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laires à leur emploi actuel. Cette prime de séparation aurait coûté
aux contribuables canadiens, absolument pour rien, monsieur le
Président, pas moins de 5,5 millions de dollars.

On peut aussi déplorer, surtout dans une transaction de cet
ordre, l'absence d'analyses financières, d'analyses de prévision
de revenu sérieuse et indépendante des principaux intimés,
c'est-à-dire des deux sociétés d'investisseurs qui se sont fusion-
nées, et aussi l'absence d'analyses de la situation de ces investis-
seurs eux-mêmes. Quand vous regardez la situation de Paxport,
quand vous regardez la situation de l'autre participant à la trans-
action, vous vous apercevez que ce n'était pas le Pérou pour ces
gens-là. La situation financière de Paxport était déplorable.

Alors, on pourrait en parler des incongruités, on pourrait en
parler pendant une journée, je vous dirais, parce que lorsqu'on
passe le contrat au peigne fin, on ne cesse de relever des choses
sur lesquelles on se pose de sérieuses questions dans cette trans-
action.

Alors, en allant de l'avant avec le projet de loi qu'il nous a
présenté ce matin et en refusant de mener une enquête publique
sur ce dossier, le gouvernement perd toute sa crédibilité, un
gouvernement qui prétendait en pleine campagne électorale re-
donner confiance aux citoyens en leur gouvernement en misant
sur la transparence et sur l'intégrité. Je pense que déjà en partant,
ça va mal, «ça va mal à la shop» comme on dit.

Il serait peut-être temps que les députés d'en face, les députés
libéraux, qui sont devant moi, qui semblent un peu attristés par le
cours des choses, que ces députés-là se réveillent. Qu'ils se
réveillent, parce que, pour moi et pour mes collègues, j'ai l'im-
pression qu'ils sont des marionnettes de l'establishment de leur
parti, des marionnettes de leur ministre aussi qui arrive avec des
réponses toutes faites au caucus, en disant: «Il faut voter pour ça,
il faut appuyer ci, il faut appuyer ça.» Ils sont surtout des marion-
nettes des grands mandarins de l'establishment du Parti libéral.

Alors, je leur demanderais de se réveiller, parce que la popula-
tion commence aussi à se réveiller et commence à en avoir assez
du patronage, du graissage de pattes des amis du parti, de l'ab-
sence de politiques de financement populaire, aussi de l'absence
de transparence, de l'absence d'intégrité, bref, de gens qui se
sont battus pendant des années en dénonçant le manque d'inté-
grité du gouvernement précédent, et en dénonçant justement ce
type de transaction qu'ils ont pratiquement béni, parce que juste-
ment les amis du Parti libéral du Canada sont impliqués et ils sont
impliqués directement.

Alors pour toutes ces raisons, je m'opposerai à l'adoption du
projet de loi C-22 etje réclame aussi, au nom de mes collègues,
et le chef de l'opposition l'a aussi demandé ce matin, la tenue
d'une commission royale d'enquête pour faire la lumière dans
toute cette histoire.

Je vous remercie, monsieur le Président, et j'espère que mes
collègues d'en face sauront un jour se réveiller, parce que c'est
un comportement irresponsable qu'ils adoptent à l'heure actuel-
le.

[Traduction]

M. Joe Fontana (secrétaire parlementaire du ministre des
Transports): Monsieur le Président, les déclarations du député
sont, pour le moins, non fondées. Il est totalement ridicule

d'accuser ce parti qui a tenu sa promesse et a annulé la transac-
tion, et de nous qualifier ainsi de marionnettes.

Nous ne sommes pas le parti qui tente de se soustraire à ses
responsabilités envers le public canadien car, en vertu de ce
projet de loi, nous remplissons une promesse faite avant les
élections et réitérée après notre élection, soit celle d'annuler la
transaction que nous savions être contraire aux intérêts des
Canadiens. Même le Bloc québécois admet que le processus
n'est pas valable et que le contenu des accords n'est pas satisfai-
sant.

J'aimerais toutefois que le député emploie un langage un peu
plus noble. Car c'est son chef qui, pendant de nombreuses an-
nées, a fait partie de cette bande de malfaiteurs, comme nous
appelions le gouvernement précédent. J'en ai assez de votre
hypocrisie, de vous voir pointer du doigt. . .

Le président suppléant (M. Kilger): À l'ordre. Je tiens à
rappeler aux députés de bien vouloir s'adresser à la présidence.

e (1630)

M. Fontana: Monsieur le Président, par l'intermédiaire de la
présidence, je voudrais dire au député qu'il est un hypocrite
comme son chef et...

Le président suppléant (M. Kilger): À l'ordre. Ce genre de
langage est antiparlementaire. La présidence doit demander au
secrétaire parlementaire de retirer cette remarque non parlemen-
taire.

M. Fontana: Monsieur le Président, c'est antiparlementaire
uniquement lorsque ce n'est pas vrai. Je ne retirerai pas ma
remarque parce que nous faisons l'objet de toutes sortes d'accu-
sations...

Le président suppléant (M. Kilger): À l'ordre! Je sais que
les députés croient fermement aux causes qu'ils défendent à la
Chambre. Dans l'ensemble, nous nous conduisons tous de façon
respectueuse afin de préserver la tradition et aussi, à mon avis,
pour répondre aux attentes de nos électeurs, qui peuplent ce
grand pays qui est le nôtre. Il arrive parfois que les débats à la
Chambre soulèvent de grandes passions. Je demande tout de
même au député de London-Est, le secrétaire parlementaire du
ministre des Transports, de réfléchir et de retirer ses propos.

M. Fontana: Monsieur le Président, je retire mes propos et je
présente mes excuses à la Chambre.

Des voix: Bravo!

M. Fontana: J'aimerais que le député d'en face réussisse
aussi, de son côté, à ne pas utiliser de paroles désobligeantes. Par
exemple, en traitant de marionnettes les députés qui siègent de ce
côté-ci de la Chambre, il s'attaque à leur réputation.

Le Bloc a présenté un amendement et une proposition récla-
mant des audiences publiques. Je veux savoir comment nous
pourrions justifier le long retard que cela engendrerait et les
dépenses faramineuses qui s'ensuivraient. Ne serait-il pas plus
prudent d'oublier cela? Le projet de loi est assez clair sur ce qui
sera payé et ce qui ne le sera pas. Nous ne paierons ni les
lobbyistes, ni les profits non réalisés ni les occasions ratées, mais
nous paierons les dépenses engagées. Le projet de loi est assez
explicite. En fait, il dit que nous devons négocier selon ces
conditions. Si nous ne pouvons pas nous entendre dans ce cadre,
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